Avis de la société française de lutte contre le sida (SFLS) concernant l'amendement à la loi d'orientation et de programmation pour la performance de la sécurité intérieure (numéro 292) proposé par le gouvernement. Article additionnel après l'article 37 quater.

Le contexte : un amendement a été proposé par le gouvernement concernant la loi d'orientation et de programmation pour la performance de la sécurité intérieure. Cet amendement envisage qu' « un officier de police judiciaire territorialement compétent peut faire procéder sur toute personne ayant commis sur une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public, dans l'exercice de ses fonctions, des actes susceptibles d'entraîner sa contamination par une maladie virale grave, à un examen médical et à une prise de sang afin de déterminer si cette personne n'est pas atteinte d'une telle maladie. » Cet amendement introduit une notion complémentaire: « à la demande de la victime ou lorsque son intérêt le justifie, cette opération peut être effectuée sans le consentement de l'intéressé sur instructions écrites du procureur de la république ou du juge d'instruction qui sont versées au dossier de la procédure. Une nouvelle disposition, qui n’existait pas dans les textes antérieurs, a été ajoutée:  « le fait de refuser de se soumettre au dépistage prévu au présent article est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 € d'amende. »

L’exposé des motifs de proposition de ce nouveau texte stipule qu’en cas d’absence de dépistage de la personne source, « les victimes sont contraintes d’attendre le délai de 3 mois nécessaire à un contrôle sérologique fiable et définitif ».

Les professionnels de la prise en charge de l'infection par le VIH représenté par la Société Française de Lutte contre le Sida (SFLS), souhaitent apporter des précisions quant à l'applicabilité de cette mesure.

· Depuis de nombreuses années les dépositaires de l'autorité publique ou chargés d'une mission de service public sont soumis aux mêmes mesures de protection vis-à-vis d'un risque de contamination que les autres professionnels possiblement en contact avec des personnes infectées.

· Ils doivent appliquer des mesures de précaution universelle quel que soit le statut sérologique de la personne source concernée.

· Ils peuvent bénéficier d'un traitement préventif en cas de blessures avérées pouvant donner lieu à une contamination par des virus transmissibles.

· Ce traitement doit être pris au mieux dans les quatre heures qui suivent l'accident, et poursuivies pendant 28 jours après avis d'un médecin expert dans les 48 premières heures.

· L'amendement proposé ne permet pas de garantir l'absence de risque de contamination pour les personnes exposées. Il fait par ailleurs courir à la victime le risque de voir retarder l’initiation d'un traitement antiviral urgent par l’attente des instructions écrites du procureur ou du juge d'instruction faisant procéder de façon coercitive à un prélèvement chez la personne source.

· La négativité de la sérologie de la personne source ne permet pas de garantir l'absence de risque de contamination, la personne en question pouvant être en phase de séroconversion dans les 15 jours suivant sa propre contamination et étant de ce fait à haut potentiel infectieux.

En outre d'autres maladies transmissibles peuvent nécessiter un traitement préventif rapide adapté (hépatite B) et/ou un suivi sérologique prolongé (Hépatite C).

Enfin, comme le soulignent les recommandations de la Haute Autorité de Santé concernant le dépistage du VIH, le délai nécessaire permettant d'éliminer une contamination avec les tests actuels est de six semaines et non de trois mois.

Dans l’argumentaire, le gouvernement mentionne que « au cours de leurs différentes missions, les personnes dépositaires de l’autorité publique ou chargées d’une mission de service public (ex : policiers, gendarmes, magistrats, membres de l’administration pénitentiaire…) peuvent être blessées par des personnes parfois atteintes de maladies virales transmissibles comme le SIDA. » La SFLS tient à rappeler que le SIDA n’est pas une maladie transmissible mais un syndrome défini par des manifestations cliniques : le SIDA ne peut se transmettre. Dans le contexte de ce texte, seule les infections par les virus de l’immunodéficience humaine (VIH), de l’hépatite B (VHB) et de l’hépatite C (VHC) peuvent être considérées comme des infections virales transmissibles pouvant donner lieu à un examen de dépistage.

En conclusion : outre le caractère discriminant de ce texte qui différencie les dépositaires de l'autorité publique d’autres professionnels en contact avec des personnes potentiellement infectantes, il introduit une complexification de la procédure qui risque de retarder une prise en charge urgente validée par l'expertise d'un référent dans les 48 heures qui suivent l'accident. Enfin, comme l’a rappelé le Conseil National du Sida (CNS) dans son Avis sur la conduite à tenir face au risque de contamination par le VIH/sida à la suite d’une agression sexuelle du 12 décembre 2002, « On peut s’interroger sur l’utilité d’une mesure de dépistage obligatoire, d’autant qu’on ne saurait aller jusqu’à imposer un dépistage sous la contrainte physique, contraire à tous les principes d’éthique et de droit internationaux et à toutes les règles de déontologie médicale ».

À ces différents titres, la SFLS souhaite que cet amendement soit retiré.




